Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'avenir de la politique de l'Union en matière de visas, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0194/2014 / P7_TA-PROV(2014)0177
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 février 2014
4.
Objet: avenir de la politique de l'Union en matière de visas
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution a été déposée par la commission LIBE comme suite à une question orale sur «L’avenir de la politique de l'Union en matière de visas».
La question orale porte sur trois problèmes particuliers: comment harmoniser véritablement la politique commune des visas; la présence consulaire et les éventuels consulats de l'Union communs; et le lien entre libéralisation du régime des visas et assouplissement des formalités pour leur octroi d'une part, renforcement des mesures de contrôle aux frontières d'autre part. Ces thèmes sont également abordés plus en détails dans la résolution. Cette dernière couvre pratiquement l'ensemble de l'acquis sur les visas de court séjour et aborde divers aspects.
En ce qui concerne le règlement 539/2001 (les «listes de visas»), la résolution porte sur l'amendement introduisant le mécanisme de suspension et le nouveau mécanisme de réciprocité, ainsi que sur l’amendement qui, entre autres choses, modifiera les critères permettant d’évaluer si un pays tiers donné remplit les conditions pour bénéficier d'une dispense de visa, tous deux récemment adoptés
.
En ce qui concerne le code des visas («les conditions et procédures de délivrance des visas»), la résolution se concentre sur le rapport sur la mise en œuvre du code des visas et sur la proposition de révision du code des visas, qui ont été adoptés par la Commission entretemps – le 1.4.2014 – en même temps qu’une proposition instaurant un nouveau type de «visa d'itinérance». Tout ceci constitue le train de mesures sur les visas.
Le Parlement déplore des retards dans l'adoption du train de mesures sur les visas et le fait qu’il n’ait pas été impliqué dans sa préparation.
6.
Réponse aux demandes exprimées et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
1. Le Parlement estime que la Commission aurait dû présenter le rapport d’évaluation et seulement ensuite présenter une proposition modifiant le code des visas. Cela aurait cependant eu pour conséquence de retarder le traitement de problèmes pour lesquels une action urgente est requise afin de faciliter les déplacements des voyageurs en règle. En outre, compte tenu de l’incidence économique positive de la politique des visas sur l’ensemble de l’économie de l’Union européenne, et en particulier sur le tourisme, la Commission a estimé qu’il était important de passer à des propositions concrètes sans plus tarder.
Déjà dans sa communication de novembre 2012 sur «La mise en œuvre et l'amélioration de la politique commune des visas comme levier de croissance dans l'UE», la Commission avait fait part de son intention de proposer des amendements au code des visas concernant plusieurs aspects de la procédure de délivrance des visas (point 9).
La Commission s’est fondée sur les résultats d’une consultation publique organisée au printemps 2013, sur ceux d'une étude sur l’impact économique des mesures visant à faciliter la délivrance des visas de court séjour et sur une analyse d’impact.
2. Ce train de mesures a été inclus dans le programme de travail 2013, et il est regrettable que son adoption ait légèrement été retardée (point 8). Cependant, comme le paquet comprend dorénavant deux propositions législatives, ce délai supplémentaire était nécessaire pour veiller à ce que les propositions soient équilibrées et complètes.
3. La proposition s'articule autour d'un objectif: alléger la charge administrative tant des demandeurs que des consulats. Pour ce faire, la Commission propose d’exploiter pleinement les avantages du système d’information sur les visas en opérant, lors du traitement des demandes, une distinction entre les voyageurs connus/réguliers et les demandeurs inconnus, sur la base de critères clairs et objectifs. Cette approche s'inscrit dans le droit fil des propositions formulées par le Parlement européen concernant la facilitation des déplacements des voyageurs fréquents et de bonne foi (point 6).
En outre, la Commission propose de renforcer les dispositions relatives à l’harmonisation des pratiques et des procédures à accomplir au niveau local dans le cadre de la coopération locale au titre de Schengen.
4. Concernant la présence des États membres pour le traitement des demandes de visa Schengen (ce qu’il est convenu d’appeler «la présence consulaire»), les États membres sont responsables de l’organisation des procédures ayant trait aux demandes de visa. La Commission n’est pas habilitée à traiter les questions d’organisation: les États membres décident de leur propre initiative d’ouvrir ou de fermer un service de visas, de conclure des accords de représentation, de mettre en place un centre commun de traitement des demandes, ou de coopérer avec des prestataires de services extérieurs (points 3 et 4).
Les États membres ont pris d'importantes mesures au cours des dernières années: la présence consulaire a clairement augmenté, principalement grâce à la conclusion d'accords de représentation et à la coopération avec des prestataires de services extérieurs. Des centaines de nouveaux accords de représentation et de contrats avec des prestataires de service extérieurs ont été conclus. La sous-traitance de la réception des demandes de visas à des prestataires de services extérieurs a également simplifié cette démarche pour des millions de demandeurs qui ne sont plus obligés de se déplacer (souvent sur de longues distances) jusqu'à la capitale afin de déposer leur demande de visa auprès d'un consulat.
5. Bien que la Commission soutienne pleinement l’idée en tant qu'objectif ultime, l’établissement de bureaux communs chargés de la délivrance de visas de l'Union n’est pas réaliste pour le moment.  La création de ces bureaux communs nécessiterait des efforts considérables, notamment en termes de coûts, car elle impliquerait de «remplacer» les quelque 2 000 consulats existants des États membres (points 4 et 5).
À l’heure actuelle, il semble préférable d’attendre les résultats de la mise en œuvre du code des visas révisé – dont l'objectif est de poursuivre l’harmonisation des procédures et de mettre en œuvre de véritables règles communes - et de l’impact du déploiement intégral du système d'information sur les visas (VIS) avant de revisiter l’idée de «consulats de l'Union communs».
6. En ce qui concerne les suggestions faites par le Parlement sur la poursuite de la libéralisation des visas (points 15 et 19), une étude diligentée par la Commission en 2011 a examiné différentes options stratégiques en détail et a conclu qu'aucune d'entre elles n'était entièrement convaincante. Dans ce contexte, la vérification des voyageurs prévue par les systèmes électroniques, tels que le système électronique américain d'autorisation de voyage (US-ESTA) et les systèmes de «e-visa» similaires, ne va habituellement pas au-delà du simple contrôle par rapport à certaines «listes noires», telles que la liste des personnes non admissibles, qui sont toujours contrôlées à la frontière de toute façon.
La mise en place et l'exploitation d’un système de pré-dédouanement en utilisant les bases de données consultées au cours des contrôles aux frontières s'approcheraient très fortement de la suppression complète de l'obligation de visas. La suppression des visas Schengen représenterait de toute évidence le plus important «assouplissement des formalités d'octroi des visas» possible pour les voyageurs et générerait le plus de revenus pour l'économie européenne, cependant, ce n'est pas réaliste pour le moment. L’obligation de visa est reconnue dans le monde entier comme un outil efficace pour traiter différents types de menaces pour la sécurité. C'est également la raison pour laquelle l'UE, aussi longtemps qu'elle sera un lieu de destination pour les migrants en situation irrégulière et que sa sécurité sera menacée, devra maintenir une obligation de visa pour les citoyens d'un certain nombre de pays tiers.
7. En ce qui concerne la mise en place de dispositions d'accueil temporaire pour les personnes ayant besoin d'une protection, et en particulier pour les défenseurs des droits de l'homme menacés dans les pays tiers (point 7), la Commission est d’avis que les solutions à ces problèmes devraient être trouvées dans le domaine du droit d’asile (en délivrant des visas nationaux de long séjour pour des raisons humanitaires) et des politiques migratoires, et non dans celui de la politique des visas de court séjour.
8. Concernant les recommandations portant sur la conclusion de nouveaux accords visant à faciliter la délivrance de visas, ainsi que sur la surveillance et l’amélioration de ceux qui existent déjà (points 10 et 11), les accords visant à faciliter la délivrance des visas font l’objet d’un suivi et d’une évaluation régulière dans le cadre des comités mixtes sur la facilitation de la délivrance de visas créés dans le cadre de ces accords.
En ce qui concerne l’amélioration des accords, en règle générale, la politique de la Commission est de contrôler leur mise en œuvre pendant plusieurs années dans un premier temps, puis d’examiner si une amélioration d’un accord donné serait souhaitable, uniquement sur la base de l’expérience acquise au cours de cette période. Tel était le cas des accords avec l’Ukraine et la Moldavie, dont la «deuxième génération» d’accords visant à faciliter la délivrance de visas est entrée en vigueur en 2013.
Seul l’accord avec la Géorgie, entré en vigueur en mars 2011, pourrait, selon la Commission, bénéficier éventuellement d'un amendement fondé sur l’expérience acquise au cours de la période de trois ans à compter de sa mise en œuvre. Les trois accords conclus plus récemment sont soit entrés en vigueur en 2014 seulement (accord avec l’Arménie), soit encore en attente de l’achèvement des procédures de ratification (Cap-Vert et Azerbaïdjan). Il convient toutefois de noter que ces accords ont déjà été élaborés et négociés en tenant compte des expériences précédentes et des améliorations introduites dans la «deuxième génération» d’accords facilitant la délivrance des visas.
En ce qui concerne d’autres accords visant à faciliter la délivrance de visas, les 11 et 12 juin, la Commission va entamer des négociations officielles en matière de réadmission et de facilitation de la délivrance des visas avec le Maroc. Des négociations sur ces mêmes questions débuteront avec la Tunisie dans le cadre du partenariat pour la mobilité, dès que le Conseil aura donné des directives de négociation à la Commission. D’autres pays pourraient être envisagés à l’avenir.
9. Concernant les accords d'exemption et de dérogation en matière de visas (points 12, 14 et 16), l’amendement, récemment adopté, relatif au réexamen périodique du règlement 539/2001 permettra aux citoyens de 19 pays tiers, la plupart d’entre eux étant de petits États insulaires dans les régions des Caraïbes et du Pacifique auxquels viennent s'ajouter les Émirats arabes unis, le Pérou et la Colombie, de bénéficier d'un régime d'exemption de visa. Cette liste relativement longue de nouveaux pays sans obligation de visa témoigne de la volonté de l’UE de renforcer les liens avec des pays de différentes régions du monde.
Outre l'ajout de 19 pays sur la liste d’exemption de visa, le compromis final accorde également plus d'importance aux critères utilisés pour évaluer le statut des pays tiers en matière de visas en transférant ces critères dans le corps du texte légal. Dans le même temps, la liste de critères a été examinée et de nouveaux critères ont été ajoutés, à savoir des considérations relatives à l'incidence économique et aux droits de l'homme. Cela permettra de rendre  la politique commune des visas plus cohérente par rapport aux autres politiques de l’UE.
10. En janvier 2014, une autre modification du règlement 539/2001 est entrée en vigueur, établissant un nouveau mécanisme de suspension qui vise à garantir que l’exemption de visa avec des pays tiers ne soit pas utilisée de manière abusive. Ce mécanisme permet, moyennant le respect de conditions strictes et après un examen approfondi par la Commission européenne, la réintroduction temporaire de l’obligation de visa pour les citoyens d’un pays tiers sans obligation de visa en cas de situation d’urgence provoquée par l’utilisation abusive du régime d’exemption de visas par des citoyens de ce pays. Comme mentionné par le Parlement (point 17), les États membres sont tenus d’utiliser le mécanisme de manière responsable et uniquement lorsque tous les critères correspondants sont remplis. Il convient de noter qu’il n’y a pas d’automatisme – une requête de déclenchement de ce mécanisme ne sera pas automatiquement suivie par la suspension du régime d’exemption de visa.
11. La Commission soutient sans réserve  une future exemption de visa vers l'espace Schengen pour les citoyens de l'Ukraine (point 13 de la résolution). En témoignent les discussions en cours qui ont abouti au lancement de la deuxième phase du plan d’action pour la libéralisation des visas, qui constitue la prochaine étape avant que l’accord d’exemption de visa entre l’UE et l’Ukraine puisse être négocié. La Commission soutient les réformes de l’Ukraine et est disposée à apporter une assistance supplémentaire à ces efforts.
12. Concernant l’évaluation du système d’information sur les visas ou VIS (point 20), l’Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA) – en sa qualité d’organe de gestion du VIS – a présenté, en mars 2014, son rapport sur le fonctionnement technique du VIS, notamment sur sa sécurité, conformément à l’article 50, paragraphe 3, du règlement VIS
. Conformément à l’article 50, paragraphe 4, de ce règlement, la Commission soumettra un rapport d’évaluation globale du VIS trois ans après sa mise en service. Ce rapport sera présenté en 2015.
13. Concernant la requête relative à l'amélioration du flux d'informations à destination du Parlement, la Commission rappelle que chaque semestre elle fait le point sur la situation dans ce domaine d'action. En outre, en décembre 2012, lors de la réunion de la commission LIBE, la Commission a présenté le 7e rapport relatif à la réciprocité en matière de visas et un débat a eu lieu.
En janvier 2013, la Commission a présenté à la commission LIBE la communication sur «La mise en œuvre et l'amélioration de la politique commune des visas comme levier de croissance dans l'UE» ainsi que le rapport sur le fonctionnement de la coopération locale au titre de Schengen au cours des deux premières années de mise en œuvre du code des visas. À cette occasion, la Commission a explicitement encouragé le Parlement européen à engager un débat politique, en mettant particulièrement l'accent sur la communication de la Commission car elle exposait dans les grandes lignes les questions à aborder dans le cadre de la future révision du code des visas (points 21 et 22).
-----------

� Règlement (UE) n° 509/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 du Conseil fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation, JO L 149 du 20.5.2014, p. 67.


� Règlement (CE) n° 767/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système d’information sur les visas (VIS) et l’échange de données entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement VIS), JO L 218 du 13.8.2008, p. 60.
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